
Burundi : les enquêteurs de l’ONU détaillent le cauchemar burundais

  La Libre Belgique,Â 20 septembre 2017Le rapport final de la Commission dâ€™enquÃªte de lâ€™Onu sur les violations des droits
de lâ€™homme au Burundi, publiÃ© cette semaine, dÃ©taille les terribles violations commises par le rÃ©gime du prÃ©sident Pierre
Nkurunziza pour imposer un troisiÃ¨me mandat de celui-ci malgrÃ© lâ€™interdiction expresse de lâ€™Accord de paix dâ€™Arusha, qui
avait mis fin Ã  la guerre civile (1993-2005).Â [PhotoÂ : Un jeune homme malmenÃ© par la police Ã  Bujumbura.]  
  Long de 236 pages, le texte dÃ©taille les exactions commises par la police, le service de renseignement, la milice du
parti prÃ©sidentiel Imbonerakure, et des militaires, pour le compte du prÃ©sident Nkurunziza, et par des groupes armÃ©s
dâ€™opposition. Â Elles vont des arrestations arbitraires aux disparitions forcÃ©es, en passant par les passages Ã  tabac, les
tortures les plus cruelles, le viol et le meurtre.  En sont victimes les personnes qui ont manifestÃ©, Ã  partir du printemps
2015, contre le troisiÃ¨me mandat; les habitants de quartiers prÃ©sumÃ©s favorables Ã  lâ€™opposition; des militaires dâ€™ethnie
tutsie; des jeunes gens ayant refusÃ© de devenir membre de la milice Imbonerakure â€“ ou leurs parentes; ceux qui sont
attrapÃ©s alors quâ€™ils fuient le pays.  BrutalitÃ© des violations du droit  La commission dâ€™enquÃªte est Â«Â frappÃ©eÂ Â» par la
brutalitÃ© des violations du droit Ã  la vie commises au Burundi depuis 2015. Et de citer le cas de parents tuÃ©s devant leurs
enfants; la dÃ©capitation de cadavres; lâ€™exÃ©cution de plusieurs membres dâ€™une mÃªme famille ou de familles entiÃ¨res; des
exÃ©cutions indiscriminÃ©es lors dâ€™opÃ©rations dans des quartiers jugÃ©s dâ€™opposition; lâ€™enlÃ¨vement et Â la disparition de
blessÃ©s Ã  lâ€™hÃ´pital; lâ€™exÃ©cution sommaire de nombreux dÃ©tenus.  Les disparitions forcÃ©es surviennent souvent aprÃ¨s
arrestation par la police ou le Service national de Renseignement (SNR), dont les membres exigent parfois de la famille
une ranÃ§on pour libÃ©rer leur prisonnier ou rendre son cadavre.  La commission dâ€™enquÃªte relÃ¨ve aussi que les miliciens
Imbonerakure ne sont pas inquiÃ©tÃ©s pour leurs actes â€“ commis souvent, mais pas seulement, en compagnie de policiers.
Nombre des personnes arrÃªtÃ©es sont dÃ©tenues de longs mois sans inculpation, dans des locaux non officiels et sans
quâ€™elles soient inscrites dans les registres de dÃ©tention. Certaines sont arrÃªtÃ©es pour avoir portÃ© plainte pour le meurtre
dâ€™un parent. Ou parce quâ€™elles sont membres de la famille dâ€™un militaire recherchÃ© en raison de son ethnie tutsie. Certains
dÃ©tenus sont gardÃ©s en prison aprÃ¨s quâ€™un tribunal a prononcÃ© leur libÃ©ration. Des enfants sont dÃ©tenus avec des
adultes.  Tortures et sÃ©quelles  La torture existait dÃ©jÃ  au Burundi avant les Ã©vÃ©nements de 2015. Son utilisation sâ€™est
multipliÃ©e depuis avril 2015 et sa brutalitÃ© sâ€™est encore accrue. Elle vise Ã  faire dÃ©clarer aux victimes quâ€™elles sont
membres dâ€™un groupe armÃ© dâ€™opposition ou quâ€™elles ont fourni des informations Ã  des mÃ©dias Ã©trangers ou des
organisations internationales. Beaucoup des survivants interrogÃ©s par les enquÃªteurs souffrent de sÃ©quelles de leurs
tortures. Certaines victimes se sont vu injecter des produits inconnus.  Lors des sÃ©ances de torture, les Tutsis sont lâ€™objet
de menaces et sÃ©vices particuliers; il leur est promis un sort semblable Ã  celui des Tutsis du Rwanda, victimes en 1994
dâ€™un gÃ©nocide qui fit un million de morts.  Viols et violences sexuelles  La commission dâ€™enquÃªte souligne lâ€™importante
prÃ©valence de violences sexuelles. Les victimes en sont majoritairement des femmes (celles interrogÃ©es par les
enquÃªteurs avaient de 8 Ã  71 ans) mais pas uniquement. Il sâ€™agit lÃ  non dâ€™obtenir de peu crÃ©dibles Â«Â aveuxÂ Â» mais de
Â«Â punirÂ Â» les victimes pour avoir participÃ© Ã  des manifestations dâ€™opposition, ou refusÃ© dâ€™adhÃ©rer au parti du prÃ©sident
Nkurunziza, le CNDD-FDD, ou pour Ãªtre Â«Â de la mauvaise ethnieÂ Â» (tutsie), ou Ãªtre la mÃ¨re, la femme ou la sÅ“ur de
quelquâ€™un que les bourreaux recherchent. Des hommes sont Ã©galement violÃ©s; beaucoup subissent des violences
sexuelles. Certains viols sont accompagnÃ©s de mutilations ou perpÃ©trÃ©s devant la famille de la victime. Des dÃ©tenus ont
Ã©tÃ© contraints dâ€™en violer dâ€™autres avant dâ€™Ãªtre violÃ©s par ceux-ci.  Le rapport Ã©voque aussi les violations des droits de
lâ€™homme commises par des groupes armÃ©s dâ€™opposition: attaques dâ€™installations militaires et assassinats ciblÃ©s.  Il
sâ€™intÃ©resse aussi en dÃ©tail Ã  la fermeture des mÃ©dias indÃ©pendants et aux menaces contre les journalistes et Ã  la violation
du droit dâ€™association.  Par Marie-France Cros  
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